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COlN'VElN'TIOjNr  NATIONALE.  rv^ 

• ^ 

OPINION 

DE  MICHEL  AZÉMA. 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L’AUDE, 

Membre  du  comité  de  légijlatlon  ù de  la  feâion  chargée  de 
la  faâion  du  Code  Français  ^ par  l'AJJemhlée  nationale 
légiflaiive  ^ 6*  membre  du  même  comité  de  la  Convention 
nationale. 

SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  CAPET, 


DERNIEH  ROI  DES  FRANÇAISr 


Citoyens; 


Par  fon  décret  du  19  oftobre  1791 , l’an  premier  de  la  République 
françaife,  la  Convention  nationale,  après  avoir  paffé  à l’ordre  du  jour 
fur  la  propofition  faite,  U long-temps  difcutée,  de  préfenter  dès-à^ 
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prefent  à l’acceptation  du  peuple  les  décrets  d’abolition  déjà  royauté,,; 
& de  conftitution  en  république  , a- renvoyé  à ton  comité-dedégiflaticn-,' 
pour  en  faire  inceflamoienj  fon  rapport.,,  les.  pr.opqfiliûns.  ûiivantes^qu^^ 
la  Convention  nationale  fe  formât  en  cour  judiciaire;  que  le  comité 
de  légiflation  fît  un  rapport  des  moyens  à prendre  pour  procéder  au 
jugement  de  Louis  XVI  ; qu’avant  tout , le  rapport  de  la  commiffion 
des  24  fut  fait , & que  toutçs  les  pièces  relatives  à .i’inftruéliùn  du 
procès  fuffent  imprimées. 

La  diverfité  des  opinions , fortement  fôutenues  dans  le  comité  par 
les  membres  qui  les  avoient  prononcées , m’a  donné  l’idée  de  mettre 
la  mienne  au  net  & par  écrit. 

L’impatience  de  la  Convention  nationale  , qui , par  fon  décret 

du a ordonné  que  le  rapport  lui  feroit  fait  le  7 fep- 

tembre  , & qu’à  défaut , tout  membre  qui  feroit  prêt  & fe  préfente- 
roit  à la  tribune,  feroit  entendu;  l’avis,  le  confeil  , & je  puis  dire 
l’ordre  de  la  plupart  de  mes  amis,  qui  ont  fur  moi  tout  l’empire  de  la 
vraie  &C  fincère  amitié , m’enhardiffent  aujourd’hui  à la^mettre  au  jour.; 
heureux  fi  mon  entreprife  peut  être  utile , fi  elle  peut  atteindre  cet 
unique  but  oti  tendent  mes  bonnes  intentions  , où  s’arrêtent  toutes 
mes  prétentions  ! Quoi  qu’il  en  foit,  j’aurai  payé  mon  tribut  à la  patrie, 
en Jatisfaifânt  à mon.  devoir,  en  confaerant  tout  ce  qui  efl;  en  mon 
pouvoir,  même  mon  amour-propre,  à fon  fervice. 

Je  pofe  ainfi  mes  queftlons  fur  tous  les  objets  renvoyés  au  comité 
de  légiflatlon  par  le  décret  ci-delTus. 

1°.  Louis  XVI  eft-il  inviolable  ? 

a®.  Louis  XVI  eft-il  jugeable  ? 

3°.  De  qui  Louis  XVI- eft-il  jufilciable? 

4®.  Dans  quelles  formes  Louis  XVI  eft-il  condamnable  ? 

5°.  De  quelle  manière  Louis  XVI  peut-il  être  puniftabîe  ? 

6®.  Pour  l’exécution  du  jugement , la  fanftion  préalable  du  peuple 
eft-elle  nécelTaire  & indifpenfable  ? 

7®.  Pour  parvenir  à cette  fanftlon  du  peuple , quel  eft  le  mode  le 
plus  facile  , le  plus  prompt  &;  le  plus  praticable  ? 

C’eftainfi,  & dans  cet  ordre , que  je  vais  examiner  foigneufement, 
& tâcher  de  décider  impartialement  chacurve  de  ces  fept  queftiorrs 
féparément  , pour  enfuite  des  réfultats  vous  préfenter  vin  projet  de 
décret. 

1®.  Louis  XVI  eft-il  inviolable  ? La  première  origine  de  l’inviola- 
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fcilité  des  chefs  , des  rois  , vient  du  refpedt  naturel  & Inaltérable 
qu’avoient  pour  eux  invinciblement  leurs  enfans  ; car  la  première 
autorité  qui  a exifté  fur  la  terre,  a été  celle  des  pères  de  famille; 
plus  une  famille  étoit  nombreufe,  plus  l’empire  paternel  étoit  étendu.  , , 

Ah  ! fl  je  n’avois  à examiner  la  queflion  qui  nous  occupe  que  fous 
ce  premier  point  de  vue  , que  d’après  cette  inftitution  de  pouvoir,  elle 
feroit  facilement  , promptement  &c  agréablement  décidée  ! La  nature  > 
la  raifon  , l’amour  paternel  , l’intérêt,  le  befoin  même  des  enfans  au- 
roient  établi,  fondé  cette  royauté  bienfaifante  , proteélrice  ; la  recon- 
noiflance,  le  refpeâ:  & l’amour  filial  non-feulement  ferolent  éternels 
& inviolables , mais  encore  feroient  chérir  des  imperfeéiions  infépa- 
rables  des  hommes,  & même  oublier  des  fautes  qui  ne  pourroient  être 
jamais  des  crimes , ne  pouvant  pas  être  volontaires  I 

Je  pourroîs  établir  dans  cette  première  claffe  de  pulffance  fi  grande,’ 
fi  douce,  fi  bienfaitrice,  la  puifTance  paternelle  : celle  créée,  com- 
mandée, donnée  par  la  reconnoifTance , par  le  mérite  & par  la  vertu, 
comme  pour  le  mérite  & pour  la  vertu.  Cette  fécondé  efpèce  d’hommes 
qui  ont  régné  fur  la  terre , n’y  exifte  plus  depuis  long-temps  ; il  nous 
f«roit  impofîible  de  confondre  encore  ces  puiflans , par  leurs  talens  &Z 
leurs  bonnes  qualités  morales , avec  Louis  XVI , le  dernier  roi  des 
Français.  ' 

Paffons  donc  à ces  êtres  qui  ont  dominé  fur  leurs  femblahles  , par 
la  force,  par  la  violence  , par  droit  de  conquête,  par  droit  de  naîf- 
fence , ou  par  le  choix  du  peuple  ; tous  ont  été  les  tyrans  du  genre 
humain , au  lieu  d’en  être  les  protefteurs  & les  pères.  S’il  y ea  a eu 
quelqu’un  de  bon  d’abord,  il  a été  bientôt  corrompu  par  les  courtw 
fans  , par  les  flatteurs  ; d’ailleurs  , la  corruption  vient  affez  d’elle- 
même  s’emparer  des  grands.  Les  honneurs  changent  néceflairement  les 
mœurs. 

Pour  mieux  aflurer  leur  defpotifme  , ils  ont  tous  fuivi  la  même 
marche  ; ils  ont  allié  , autant  qu’il  a dépendu  d’eux  , la  religion  avec 
la  royauté  ; la  plupart  même  fe  font  érigés  en  minières  de  la  Divinité  , 

f)Our  mieux  affurer  leurs  dominations  fur  les  hommes  , en  maîtrifanî 
eurs  efprits  & leurs  confciences. 

C’eft  ainfi  que  la  pulffance  eccléfiaftique  & la  laïque  , toujours  d’ac- 
cord & unies  d’intérêt , ont  réciproquement  multiplié  les  erreurs  hu- 
maines , aggravé  & éternifé  l’efclavage. 

C’eft  à cette  politique  Intéreffée  , cruelle  , inhumaine  , que  nous 
fommes  redevables  du  facre  & de  l’inviolabilité  des  defpotes;  à l’abri 
de  ce  préjugé  fi  funefte  , les  tyrans  n’ont  pu  que  devenir  plus  méchans , 
^ leiurs  efclaves  plus  malheureux,  - ■ 
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Cette  impunité  des  grands  de  la  terre  en  a fait  de  faux  dieux,  des 
idoles  pendant  tout  le  temps  du  règne  de  l’erreur , de  l’ignorance  ôi 
des  ténèbres  i mais  ces  divinités  terreflres  , ces  dieux  d’argile,  en  vou- 
lant s’élever  au-deffus  de  leurs  lemblables,  ont  celle  d’être  des  hommes  y 

ils  font  devenus  des  monftres. 

'* 

Enfin  , les  lumières  de  la  raifon  & de  la  philofopbie  ont  diffipé  les 
ténèbres  du  menfonge  & de  l’erreur;  le  fantôme  a difparu  ; la  vérité 
toute  entière  a paru.  Un  roi  ne  peut. régner  que  par  la  loi  fur  les 
hommes;  la  loi  doit  régner  fur  tous,  même  fur  les  rois  & fur  ceux 
qui  l’ont  faite;  elle  doit  être  également  jufle,  également  févère envers 
tous , également  proteêlrice  , également  réprefîive  ; point  d’inviolabilité, 
excepté  pour  la-  loi , point  d’impunité  pour  perfonne  ;.  elle  doit  frapper 
indiftinélement  tous  les  réfraélaires , tous  les  coupa^bles.  Toute  loi  efl 
de  fon  effence  , générale  , fans  quoi  elle  ne  feroit  point  loi, 

L’impoflure  des  prétendus  envoyés  du  ciel , avec  une  huile  purement 
terreftre , pour  oindre  nos  tyrans , eft  dévoilée  ; en  en  faifant  des  oints 
du  feigneur  , cette  fainte  Ampoule,  qui  a couru  toute  la  terre,  qui 
enfin  s’étoit  fixée  à Saint-Denis , qui  de  tous  les  temps  a fl  bien  fervi’ 
les  méchans  , comme  les  bons  rois,  les  ufurpateurs  , comme  ceux  qui 
avoient  des  droits  reconnus  tels  ; qui  a été  verfée  fur  tous-  les  defpotes 
de  toutes  les  religions , de  toutes  les  feéles  ; cette  fainte  Ampoule  , 
dis-je  , ne  les  a pas  rendus,  invulnérables , ni  impeccables , par  confé- 
quent  ni  impunifl'ables  , encore  moins  inviolables. 

L’inviolabilité  conûitutionnelle  n’a  pas  rendu  Louis  XVI  plusinvio-^ 
labié  ; nous  avons  déjà  arraché  de  notre  conftitution  le  chapitre  de  la 
royauté  ; ce  chapitre  n’efl  donc  plus  une  loi  pour  la  nation  françaifey 
mais  voyons  fi  Louis  XVI  peut  en  tirer  quelque  avantage  pour  fort 
inviolabilité. 

L’article  II  de  la  première  feûion  de  ce  deuxième  chapitre  dit  tex- 
tuellement : la  perfonne  du  roi  eft  inviolable  & facrée  ; fon  feul  titre 
efi , roi  des  François. 

Cette  inviolabilité  eft  plutôt  nationale  que  royale;  la  nation  l’établit 
la  fixa  fur  la  perfonne  du  roi , mais  c’eft  pour  elle  , & non  certaine- 
ment contre  elle,  qu’elle  a entendu  l’inveftir  ou  plutôt  lui  confier  ce 
manteau  privilégié , pour  la  couvrir  elle-même , la  garantir  de  toute 
infulte  ,.  de  toute  injuftice  , même  de  la  part  du  roi..  Le  peuple  français* 
s’éîoit  donné  une  conftitution  ,.  mais  c’étoit  uniquement  pour  lui , Sc 
non  pour  le  roi  : tous  les  pouvoirs  conftitués  ne  peuvent  exifter  que 
pour  ravanfage  général  & non  particulier.. 

Qui  feroit  aftez  infenfé  de  penfer  feulement  qu’à  l’abri  de  l’învio- 
îabiLté  conflitutionnelle  , Louis  XVI  ait  pu.  faire  tout  impunément, 
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mêfn6  trshîf , ty^annlfei*  » Ubcrtlclder  & anéantir  rce  peuple  par  cjul, 
pour  qui  il  étoitroi,  & fans  lequel  il  n'etoit  qu’un  fimple  citoyen, 

Le  roi  étoit  indépendant , mais  il  dépendoit  du  peuple  , &ce'peup!e 
n’étoit  en  rien  , ni  pour  rien  , dépendant  du  roi , qui  etoit  Ion  pre- 
mier fonélionnaire  public , fon  premier  agent , & comme  tel  évidem- 
ment fubordonné  à fon  commettant.  Le  ^ peuple,  en  rendant  le  roi 
inviolable,  n’avoit  fait  que  lui  communicpier  fon  inviolabilité,  ma^ 
fans  s’en  dépouiller  ; cette  inviolabilité  étoit  au  ‘moins  réciproque , oC 
ne  ponvoit  jamais  cefler  de  l’être.  j 

n eft  évident  & inconteftable  que  cette  inviolabilité  royale  & confli- 
tutionbelle  étoit  toute  pour  la  nation,  &c  non  contre  elle,  ptte'în- 
'violabilité  n’étoit 'encore  attribuée  & confiée  au  roi  qu’à  raifon  de  fes 
Ÿoiiaions  royales  & publiques  ; elle  n’a  pu  jamais  lui  être  perfonnelle, 
ni  s’appliquer  à fes  aélions  privées,  , 

L’article  premier  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  , dit  ex- 
■prelTémçnt.  que  les  diôinaions  îoaâles  ne  peuvent  être  fondées^  que  fur 
l’utilité  commune,  " ' 

Le  roi  étoit  invioTable , c’eft-à-dire  n’étoit  nullement  refponfabîe, 
même  envers  le  peuple , dans  toutes  fes  fonélions  royales  , dont  la 
refponfabïlité  réfidoit  fur  les  têtes  des  miniftres , qui  pour  cet  effet 
étoient  tenus' de  tout  contre-figner  ; mais  dans,  tout  ce  qui  étoit  per- 
fbhnel'  au  roi  , qu’il  faifoit  feul  , fans  contre-feing  de  miniftre  , il 
n’avoit  pas  plus  de  droit , plus  de  privilège  que  tout  autre  citoyen. 

■ Si  ie  roi  avoit  affaffiné  mon  père  , ma  mère , ma  femme  f mes  enr 
fans,  i’avois  le  droit  naturel  & irtprefcriptible  de  l’homme  de  réfifter 
à l’oppreflioa  ,.  conformément  à l’article  II  de  la  déclaratioa  des  droits 
de  l’homme , qui  a fervi  de  bafe  a la  conftitution.  Si  dans-  ces  cas 
de  pareilles  atrocités  & injufticesc  s’étoient  comm^ifes  fous  mes  yeux  , 
n’aurôis-je  pas  eu  le  droit  d’en  faire  fuccomber  l’auteur  fous  le  même 
infiniment  dont  il  fe  feroit  fervi  pour  me  vidimer.  aufil  atrocement  ? 
Ab  ! ma  conduite  n’auroit  été  qu’un  mouvement  naturel  & irréfifiible 
d’indignation  j que  les  effets  d’une  jufte  & exeufabie  vengeance?  enfin 
qu’un  ade  de  jufiiee  !' 

Il  paroît  démontré  que  Louis  XVI  n’eft  & n’a  pu  être  inviolable 
pour  lui- même  & contre  la  nation  ; qu’au  contraire  fon  inviolabilité, 
a été  & a.  dû  être  la  fauve-garde  du  peuple,  plutôt  que  celle  du  roi , 
& fur-tout  contre  le  peuple..  Je  pafie  donc  à la  deuxième  quefiion, 

2®.  Louis  XVI  eft-il  jugeable  ? 

Le  décret  rendu  par  l’affemblée  nationale  légiflative  le^ro  août  1792,. 
par  lequel  elle  lufpendit  provifonement  le  roi,,  a déjà  décidé  cette 


xfueftion.  Par  ee  même  décret,  le  corpsMéglflatlf  reconho'iffant  fon 
impuifi'anee  , faute  de  moyens  fuffifans>  pour  fauver  le  valffeau  de 
detat  , battu  par  toute  efpèce  d’orages.  & .de  tempêtes  depuis  un  an 
qu’il  lui  avoit^été  confié,  le  voyant  prêt  à s’engloutir,  a recours  .au 
peuple  fouverain  , lui  rend  compte  de  fa  conduite  envers  le  roi  , 
lui  déclare  toute  la  grandeur  du  péril,  & l’invite  à nommer  de  nou- 
veaux repréfentans , avec^|c|,ps  pouvoirs  illimités,  pour  fe  former  en 
convention  nationale.  ^ ■ ■ 

La  nation , en  adhérant  à cette  invitation  avec  empreffement , fans 
aucune  reftriaion,.  a fanélionné  la  fufpenfiGn.  prononcée  contre  le  roi  ; 
.elle  a ratifié  & confirmé  ce  premier  jugement  ; elle  a fait  plus,  elle  a 
chargé  fes  nouveaux  repréfentans  de  juger  définitivement  & complè- 
tement Louis  XVI , en  leur  donnant  expreffément^  des  pouvoirs  li- 
mités j & en  les  invefiiffant  de  toute  fon  autorité  , de  toute  fa  fou? 
veraineté.  . . . . 

. La  -convep^on  n’a»  donc  fait  tjtip  .remplir  fa  miffion  en  cpitimençant 
de  Juger,  de  condamner  , d’abolir  la  royauté  par  fon  decret  ^du  zi 
feptembre  dernier,  & ne  fera  donc  que  compléter  cét  objet  de  fa  mif- 
Éon  en  jugeant  définitivement  le  roi. 

La  révolution  à jamais  mémorable  du  lo  août  dernier  a fauve  la 
cbofe  publique  ; c’eft  elle  qui  a . demaique  Louis  XVI  , ciui^  a de- 
çouvert  tous  fes.  forfaits  & tous  ceux  de  fes  complices.  Le  jugement 
de  Louis  XVI  tient  néçeflairement  à la  révolution  , 'doit  mettre  lè 
fceau  à la  révolution  , & la  confolider  fur  des  bafes  éternelles.  Point 
de  milieu  ; il  faut  de  toute  néceffité  faire  le  procès  au  roi  ou  à la 
révolution  ; mais  la  révolution  eft  l’ouvrage  de  la  nation  toute  enV 
tière,  elle  eft  le  falut  du  peuple  français  , feul  fouverain  fuprème  , qui 
a & qui  n’a  faitqu’ufer  du  droit  d’infiirredion  contre  le  roi  liberticide, 
C ontre  fes  tyrans  t pourroit-il  y avoir  balancer  pour  faire  le  procès 
à Louis  Capet  ? 

Si  Louis  le  dernier  avolt  été  puni  , tué  révolutlonnairement  en  juillet 
1789  , le  jour  de  la  prife  de  la  Baftille  & du  renverfement  du  def- 
potlfme , ou  les  jours  des  fièges  du  château  des  Tuileries , le  zo  juin 
& le  10  août  derniers  , feroit-on  le  procès  à la  révolution?  Toute  la 
nation  feroit  coupable  , & de  quoi  ? d’avoir  reconquis  la  liberté , Sc 
de  l’avoir  raffermie  pour  jamais.  Non  certainement  perfonne  n’oferoit 
accufer  la  révolution.  Mais  quoi  ! Louis  XVI , en  guerre  ouverte  avec 
la  nation , pouvoit  être  tué  juftement  les  armes  a la  main  ces  jours  de 
combat , & aujourd’hui  que  ce  traître  eft  vaincu  , defarme  & fait  pri- 
fonnier  d’état  , il  ne  pourroit  pas  être  juge  légalement  ? 

Louis  le  dernier  eft  accufé  du  crime  de  lèfe-nation , de  haute  trahifon  ; 


^’»voir  fait  une  merre  ouverte  & fecrette  à la  nation  , d etre  le  chef 
iTeprovocateur^de  la  coalition  des  defpotes.fes  complices  contre  a 
hbertf  Vcealité  ; d’avoir  tué , affaffiné , égorgé  des  milliers  de  viSimes , 

dereà  V irFmnce  entière  ! vous  les  devez  à toutes  les  nations , vous 
les  devez  à vous-t»êmes. 

Lanorte,  intendant  de  la  lifte  civile  , a été  accufé  , jugé , condamné  , 
fuDplfcié  légalement,  juftement;  tout  le  monde  convient  qu  il  n etoit  que 
rv'îffime  cfmplaifam'e  , facrifiée  ; que  le  complice  des  crimes  de  Lou 
Capet  de  France  6c  de  Marie-Antoinette  d Autriche , & 
pasV  procès  à ces  derniers,  qui  font  les  principaux  coupables  ,&  fans 
lefquels  Laporte  ne  l’auroit  peut-être  jamais  ete  . 

Ta  conftitution  n’a  pas  prévu  tous  les  cas  de  la  trahlfon  du  roi  , 
puifqu’elle  ne  parle,  dans  l’article  VI  de  la  feaion 
pitre  II  de  la  royauté,  que  de  ceux  ou  le  roi  le  met  à la  tete  d une 

Lmée  & en  dirige  les  forces  contre  la  nation  , bu  sM  ne  s oppofe  pas, 
par  un  afte  formel  , à une  telle  entrepnfe  qui  s executeroit  en  fon 
Lm  , dans  lefquels  cas  il  eft  cenfé  avoir  abdique  la  ^ 

conftitution  ne  pouvoit  pas  prévoir  que  celui  qu  elle 
fût  le  premier  à l’enfreindre,  apres  lavoir  fi  fouvent  & fi 
lement  jurée.  Qui  auroit  imaginé  & prevu  que  Louis  le  parjure  fut 
toujours  prêt  à jurer  fidélité,  inviolabilité  a la  conftitution , & qu  il 
eut  toujours  dans  fa  poche  une  fainte  & commode  bulle  du  defpote  de 
Rome , pour  le  délier  de  tous  les  fer  mens  prêtes  & a prêter  ? 

Qui  auroit  pu  foupçonner  que  le  faint-père  le  pape,  qm  fe  croit 
infSllible  , pût  faillir  fi  groflièrement , fi  fcandaleufement , ôc  fit  ainii 
faillir  & précipiter  Louis  le  faux  dans  les  abîmes  eternels  . 

Il  n’exifte  pas  de  loi , dit-on  , pour  le  juger  ; mais  il  exifte  la  loi 
de  toute  éternité , la  fuprême  loi , le  falut  du  peuple  ifalus  populi  fuprcma 
lex.  Louis  XVI,  notre  dernier  roi , a violé  la  conftitution  i il  y a renonce 
le  premier;  la  nation  a déchiré  auflitôt  le  chapitre  de  la  royauté;  tout 
pade  focial  eft  rompu  entre  Louis  le  tyran  & la  nat^ion  françaife  ; des 
cet  inftant  chacun  eft  rentré  dans  fes  droits  refpeaifs  6l  piimitirs  , 
Louis  Capet  n’eft  plus  qu’un  fimple  citoyen  ; il  ne  peut  éviter  d etre 
jugé  ; il  ne  peut  échapper  à la  juftice  due  à tous  , & faite  pour 

tous. 

Aucune  confidération  de  politique  humaine  ne  fauroit  entrer  équi- 
tablement dans  le  jugement  de  Louis  ci-devant  roi  ; la  juflice  doit  etre 
pleine  & entière  ; elle  ne  doit  être  dirigée  ni  .arretee  par  aucun  autre 
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motif  que  ceux  d’équité;  mais  comme  on  fait  valoir  & entrer  pour 
quelque  chofe  \a  politique , pour  empêcher  le  jugement  du  ci-devant 
foi,  je  fuis  forcé  de  répondre  à tout  ce  qu’on  pourroit  dire;  comme, 
que  Louis  XVI  nous  eft  un  otage  précieux  , qui  .nous  fournira  des 
moyens  pour  avoir  une  paix  prochaine  & folfde',  pour  prévenir  l’in- 
dignation & la  vengeance  des  puifîances  de  l’Europe  ; que  Louis  XVI 
étant  mort , celui  qui  auroit  dû  lui  fuccéder  étant  reconnu  par  ces 
' mêmes  puiffances  , 6c  libre  d’agir,  nous  feroit  une  guerre  plus  terrible 

que  celle  qu’il  nous  a faite  6c  iufcitée  lui-même , étant  parmi  nous  ; 
qu’enfin  la  France  feroit  déshonorée  comme  l’Angleterre , fi  , comme 
elle  fil  mourir  fur  l’échafaud  Ton  roi  légitime , Charles  premier,  nous, 
faifions  fubir  un  fupplice  bien  mérité  à Louis  le  dernier  roi.  Je  fuis 
forcé,  dis-je,  de  répondre  à tout  cela,  qu’au  contraire , Louis  impuni 
n’en  deviendroit  que  plus  entreprenant,  ainfi  plus  criminel,  comme 
fes  complices,  fes  partifans  ; il  feroit  toujours  un  point  de  raffemble- 
ment  pour  tous  les  ennemis  de  la  France,  foit  intérieurs,  foit  exté- 
rieurs, le  prétexte,  la  caufe  de  la  guerre  pour  le  délivrer,  pour  le 
rétablir  fur  le  trône,  d’autant  plus  que  delà  dépend  leur  chute  ou  leur 
falut  ; il  eft  donc  politique  d’ôter  à tous  les  rois  6c  princes  coalifés 
contre  notre  liberté,  tous  les  prétextes  6c  tous  les  motifs  dont  ils  fe 
fervent  dans  l’efprit  des  peuples , pour  les  faire  fervir  leurs  projets  , 
dont  le  profit  eft  tout  pour  eux  , 6c  toute  la  perte  pour  les  peuples.  ^ 

Erf  jugeant  le  roi , la  France  fera  voir  aux  autres  nations,  que  les 
rois  ne  font  que  des  hommes  , & ordinairement  rien  moins  que  des 
hommes  ; que  ces  faux  dieux  ne  font  plus  des  arches  faintes , des 
oints  du  feigneur,  ImpunifTables  comme  impeccables  ; notre  exemple 
les  éclairera  , leur  fera  utile  6c  falutaire.  Je  fuis  forcé  de  répondre, 
dis-je  , que  le  déshonneur  prétendu  de  l’Angleterre  n’a  été  que  l’effet  des 
préjugés  de  l’erreur,  de  l’aveuglement  des  peuples , fur-tout  du  peuple 
français,  bon,  généreux,  franc  & loyal , idolâtre  de  fes  rois  , pour  fi 
peu  qu’ils  le  méritaffent  ; que  la  plupart  des  hiftoriens , des  auteurs  , 
des  favans  contemporains  de  cet  événement  , bien  loin  d’en  humilier"^ 
l’Angleterre  , la  louent  au  contraire  de  fon  énergie  , de  fon  courage  , de 
fa  juftice  ; fur-tout  Milton,  auteur  du  paradis  perdu,  6c  plufieurs  autres. 

Depuis  que  la  révolution  des  bons  efprits  s’eft  faite  prefque  par-tout; 
que  la  philofophre  6c  la  raifon  éclairent  par-tout  les  hommes  ; les  idées 
premières  de  préjugés  , qu’on  s’étoit  faites  fur  la  mort  tragique  de 
Charles  Stuard  premier , foigneufement  6c  politiquement  nourries  6c 
entretenues  par  tous  les  defpotes , ont  totalement  changé. 

D’ailleurs,  peut-on  comparer  les  crimes  de  Charles  premier  à ceux 
de  Louis  le  dernier?  Peut-on  établir  une  comparaifon  entre  le  jugement 
rendu  par  Cromwel  6c  i de  fes  partifans , fans  mandat , fans  miffion 
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peuple  anglais,  & celui  à rendre  par  la  nation  françaire.îoute?  entière-^ 
-C’ett  déjà  trop  dire  pour  prouver  une'chofe  fi  évidente  , que  Louis 
Capet  eft  jugeable:  Hâtons-noi.is  de  paflèr  à laitroifième  queftion, 

3®.  De  qui  Louis  XVÎ  eft-'il  jufliciable  ? 

Louis  XVI,  comme  roi  , eft  au-deffus  de  tous  les  pouvoirs  confti- 
tués , au-deflus  de  l’ordre  judiciaire;  il  etoit  , en  leul , reprefentant 
de  la  nation  & l’égat  de  la  vraie  repréfentation  nationale  des  élus  du 
peuple,  dont  il.étoit  le  contr.e-poids  & la  balance;  il  etoit  le  chef 
fuprême  de  la  nation  ; il  n’avoit  d’autre  fupérieur  que  le  peuple  fou- 
verain.  ' ; ■ 

Toutes  ces  vérités  démontrent  que  Louis  XVI  n eft  jufticiable  d au- 
cun tribunal  exiftant , qu’il  ne  peut  etre  tenu^  de  rendre  compte  de 
fa  conduite  à aucun  corps  en  aftivite  , qu  ainû  la  nation  feule  peut 
& doit  le  juger  ; lè  roi  appartient  à'^la  natiort;  entière , ne  peut  être 
îaccufé'  que  par  elle  & devant;  elle  ; donc  la  nation  feiile  a le  droit,  a 
le  pouvoir  de  le  juger.  - ' ^ 

C’eft  la  feule  exception  , au  principe  inconteftable  , que  nul  ne  peut 
juger  dans  fa  propre  caufe , être  juge  àc  partie  ; ce  principe  ne  fauroit 
s’appliquèr  au  peuple , parce  que  perfonne  n’a  le  droit  ni  le  pouvoir 
de  lui  faire  jufticé  contre  le  roi  ; la  juftice  doit  être  pour  tout  le 
inonde  ; le  peuple  ne  doit  pas  en  être  privé  contre  le  roi. 

La  fociété  feule  a le  droit  imprefcriptible  envers  tous  & chacun  de 
fes  membres  , de  fe  faire  juftice  à elle-même  ; mais  une  fociété^  de 
• 17  millions  d’individus  , qui  ne  peut  juger  que  réunie  & toute  entière, 
autrement  ce  neferoit  plus  qu’une  ou  plufieurs  feélions  qui  jugeroient, 
ne  peut  pas  s’affembler  pour  délibérer  , pour  juger;  elle  ne  peut  donc 
juger  que  par  une  reprefentation  choifie  par  tout  le  peuple» 

La  Convention  déjà  formée j eft  cette  repréfentation  nationale,  la 
plus  nombreufe  , la  plus  complette^  la  plus  légitime , la  plus  impo- 
fante  , la  plus  refpeélable  , la  plus  éclairée  , .la  plus  incorruptible 
polîible. 

Tout  autre  tribunal  , quel  qu’il  fut,  ferolt  , d’une  manière  osi 
d’autre,  accelTible  à la  corruption;  Louis  le  tyran  échapperoit  infail- 
liblement à la  vindiéle  publique;  pour  cela  quelques  millions  fuffi- 
roient  pour  fe  procurer  quelques  boules  blanches  ; l’hiftoire  du  procès 
de  Charles  l Stuard , roi  d’Angleterre  , nous  fournit  un  exemple  frap- 
pant de  toutes  les  tentatives  qu’on  fit  pour  corrompre  fes  juges , qui 
auroient  été  infailliblement  corrompus,  fans  Cromwel  & fon  gendre 
Ireton.  La  Convention  nationale , oompofée  des  repréfentans  cqnftitu- 
tionnels,  reconnus  les  plus  éclairés,  les  meilleurs  citoyens , qui  fe  font 
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^rendus  les  plus  utiles  à la  révolution:,  qui  ont  été  les  plus  perfévérans 
dans  les  bons  principes  , qui  n’ont  point  fuccombé  à la  tentation;  com- 
pofée  des  légiflateurs  les  plus  fernies,iles  plus  incorruptibles,  c’eft-à- 
dire  des  224  environ  qui  ont  conftamment  oppofé  ,un  patriotifme  à 
toute  épreuve  aux  trabifôns  dû  pouvoir  exécutif,  & qui  ont  eu  le 
courage  de  voter  pouf  le  décret  contre  Lafayette  , le  Catilina  de  la 
France  , le  Gronvwel  entouré  de  fes  fatellites  , & menaçant  fes  juges 
jufques  à la  barre  de  leur  aflemblée-,  comme  Catilina  dans  le,fénat 
romain  ; compofée  des  citoyens  français  & étrangers  , les  plus  inflrwits, 
les  plus  amis  de  la  liberté  , de  l’égalité  î la  Convention  nationale,  dont 
l’énergie  & la  dignité  fe  font  déjà  li  fortement  prononcées , eû  le  feul 
tribunal  qui  puiffe  le  mieux  repréfenter  la  nation,  & juger  en  fon  nom 
Louis  le  Judas,  La  volonté  nationale  a évidemment  donné  cette  mifïion 
à la  Convention,  en  adhérant  à rinvltation  faite  pour  cela  par  le  décrét 
du  10  août  dernier,  & en  lui  donnant,  des  pouvoirs  illimités. 

La  caufe  de  Louis  Capet  fera  celle  de  tous  fes  complices,  de  tous 
fes  partifans  , de  tous  lés  delpotes  ; tous  réuniront  leurs  efforts  pour 
le  fouftraire  à la  juftice  nationale,  par  toute  forte  de  moyens  ; aucun 
corps  autre  que  la  Convention  nationale  , ne  feroit  capable  doppofer 
ude  réfiflance  fuffifante  à tant  d’attaques  faites  ouvertement  ou  clan- 
deflinement.  La  nation  feule  peut , & doit  juger  te  ci-devant  roi  ; elle 
ne  le  peut  pas  par  elle-même  ; elle  ne  le  peut  que  par  la  Convention 
qui  eft  à fon  lieu  & place  ; c’efl  donc  à la  Convention  à juger  Louis 
le  dernier.  Voyons  rilaintenant  dans  quelle  forme  Louis  le  Judas  eft 
condamnable.  '' 

' La  Conveniion  n*a  de  force  qu’én  corps  &c  en  maffe  ; elfe  ne  peut 
rien  étant  divifée  ; elle  doit  agir  fimultanément , ne  peut  pas  le  faire 
autrement  ; elle  doit  donc  y inftruire  en  corps  le  procès  de  Louis 
Capet , délibérer  & juger  de  même, 

La  forme  de  jûri  d’accufation , de  juré  de  jugement  ordinaire  , eft 
impraticable  dans  le  cas  préfent  ; car  qui  en  feroit  fcs  fondions , dès 
que  -la  Convention  eft  indivifible  , & ne  peut  agir  féparément  ? 

S’il  en  étoit  autrement , le  roi  pourrolt  récufer  les  membres  qu’il 
voudroit;  & il  ne  peut  pas  y en  avoir  de  récufabîes;  il  n’y  en  a pas  eu 
contre  fcs  frères;  il  ne  l’a  pas  été  lui-même;  comment  pqurroit-il 
'récufer  les  autres  pour  lui-même  ? cependant  il  ne  manqireroit  pas  de 
prétextes , de  fujess  de  récufation  , fi  elles  étoient  admiïes  fur  des  allé- 
gations d’écrits , de  rapports,  de  paroles , & même  d’adions  , fur-tout 
vis-à-vis  des  députés  les  plus  patriotes  qui  lui  ont  été  conftamment  &; 
courageufemenî  les  plus  oppofés  dans  toutes  fcs  trahifons , & dans 
toute  la  révolution.. 

Les  membres  récufés  ne  pourrolent  pas  être  remplaces;  cependant  la 


Convention  doit,  être  néceffaîrement  co'nrplette,  alnfi  que  le  nombre 
des  iuees  dans'  tout  tribunal  U feroit  d ailleurs  impolTible  au  roi* 
d’avoir  dans  la  Convention  d’ennemi  capital  & perlonnel ,,  n ayanti 
pu  avoir  aucune,  liaifon  particulière  , ni  aucun  interet  perlonnel  , 
enfemble. 


La  Convention  feule  aiiroit  le  droit  de  juger  la  validité  ou  l inva- 
lidité des  récufations  ; mais  le  pourroit-elle  ? elle  n’a  pas  le  droit^  de 
rejeter  de  fon  fein  un  reprélentant  de  la  nation  , eui  parole  peupe  , 
dont  les  pbuvdirs  ont  été  vérifiés',  & contre  lequel  il  n y a pas  eu 
de  réclamation  de  la  part  >des  -commeitans  : un  man^taire  du  peup.e  , 
un  élu  du  peuple , ne  peut  être  renvoyé  que  par  forfaiture. 

Tout  au  plus  le  roi  pourroit  récufer  quelques  juges , pour  faits  feu- 
lement antérieurs  à la  révolution  , & perfonnels  ; le  peuple^ou  la  Con-' 
vention,  le  feul  juge  naturel  & compétent,  ne  fauroit  etre  injulte,^ 
ni  errer  dans  fes  jivgemens.  ^ 

L’inftruftion  du  procès  par  témoins  ne  fauroit  qu’entraver  la  procé- 
dure; s’il  étoit  permis  à Louis  le  faux  de  produire  des  faux  témoms 
en  fa  faveur , il  feroit  impoffible  de  le  trouver  jamais  coupable , pour 
tant  qu’il  le  fut , par  la  facilité  qu’il  auroit  à en  produire  ^ui  lui  fe- 
roient  vendus  & dévoués;  toute  preuve  feroit  détruite,  meme  celles 
par  écrit , & les  plus  inconteftables. 

La  juftice  à rendre  contre  Louis Capet  doit  être  prompte  & bonne; 
les  formes  ordinaires  font  impraticables  dans  le  tribunal  fuprêma  du 
peuple  ou  de  la  Convention  qui  le  repréfente  : il  s’agit  de  connoître  la’ 
vérité,  & de  la  prendre  pour  guide  dans  le  jugement  à rendre.  Une 
fois  les  délits  & les  crimes  de  Louis  le  traître  , connus  & bien  conftatés , 
li  fera  facile  de  leur  appliquer  la  peine  qu’ils  méritent:  pour  cet  effet, 
la  Convention  nationale  doit  nommer  des  commiflaires  dans  fon  fein 
pour  recueillir  tous  les  faits  concernant  le  ci-devant  roi , par-tout  ou 
ils  pourront  en  trouver.  Ces  commiffaires  abeilles  n’auront  pas  un  rayon 
de  miel  à préfenter , mais  plutôt  un  fidèle  tableau  de  ^tous  les  forfaits 
du  ci-dev.ant  roi.  Ce  tableau  une  fois  adopté  devra  être  imprimé  & 
diftribué  à tous  les  membres  de  la  Convention  nationale,  communiqué 
à Louis  le  dernier  & à fes  défenfeurs  officieux  qu’il  choifira  lui-même  , 
ou  qu’on  lui  donnera  , s’il  ne  veut  pas  les  choifir.  Toutes  les  pièces 
originales  & de  convidioa  devront  lui  être  com^muniquées  par  extraits 
collationnés,  & même  préfentées  en  original,  s’il  le  demande,  ou  fes 
défenfeurs  officieux,  en  préfence  des  commiflaires  de  l’affemblée,  qui 
ne  quitteront  pas  les  pièces. 

Le  ci-devant  roi  & fes  défenfeurs  officieux  doivent  donner  leurs 
réponfes  par  écrit  & les  fignçr  ; elles  doivent  être  imprimées  Sc  diftri- 
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buées  à tous  les  membres  de  la  Convention  nationale.  Louis  Capet  & 
fes  défenfeurs  officieux  doivent  être  entendus  à la  barre  de  la  Conven-  > 
tion  nationale.  Il  doit  être  accordé  & fixé  un  délai  précis , invariable  & 
moral.  La  difcuffion  doit  être  ouverte  ; dès  qu’elle  fera  fuffifamment 
débattue , elle  doit  être  fermée.  La  queftion  claire  & précife  doit, 
être  pofée , & le  jugement  doit  être  prononcé  par  appel  nominal , à 
haute  voix  & publiquement , & à la  majorité  abfolue  des  fuffrages. 
C’eft  la  meilleure,  la  plus  sûre,  la  plus  jufte , la  plus  fa4:ile,la  plus 
prompte , la  plus  praticable  forme  de  juger  Louis  le  dernier. 

Voyons  à préfent  la  cinquième  queftion;  de  quelle  manière  Louis 
Capet  peut-il  être  puniflable  ? 

La  juftice  ne  connoît  pas  deux  manières  de  punir  ; elle  eft  la  nvême 
pour  tout  le  monde;  elle  n’eft  pas  plus  févère  ni  plus  indulgente  pour 
un  coupable  que  pour  un  autre  : tous  les  hommes  font  égaux  devant- 
elle  ; elle  ne  voit  que  le  crime  , que  le  délit , & point  du  tout  la 
qualité  des  criminels. 

La  peine  doit  être  proportionnée  au  délit  ; plus  la  faüîe  eft  grande  , 
plus  l expiation  doit  l’être;  la  réparation  doit  toujours  égaler  l’ofFenfe.. 
Celui  qui  a volé  doit  être  condamné  à reftituer  en  entier  la  valeur 
de  fon  vol  ; celui  qui  a maltraité  , mutilé  quelqu’un  , mérite  de  rece- 
voir le  même  traitement  ; & celui  qui  donne  la  mort , ou  qui  la  fait 
donner,  doit  être  puni  de  mort. 

La  peine  du  talion  eft  la  plus  naturelle  , la  plus  jufte  , la  plus  réci- 
proque , la  première  établie  parmi  les  hommes.  Moïfe  la  tranfmit  au 
peuple  d’Ifraël , de  la  part  de  Dieu.  Que  le  coupable , diî-il , rende 
ame  pour  ame  , dent  pour  dent  , œil  pour  œil , main  pour  main  , 
pied  pour  p-ed  , brûlure , pour  brûlure , plaie  pour  plaie  , meurtriffiire 
pour  meurtrifl’ure.  Les  Grecs  , à l’exemple  des  Juifs , établirent  la  loi 
du  talion  ; les  décemvirs  romains  l’adoptèrent  en  grande  partie  dans 
la  loi  des  douze  tables  ; elle  a été  en  vigueur  de  tous  les  temps  en 
France  ; Saint-Louis  en  confacra  lui-même  les  principes.  Si  , dans  la 
fuite,  elle  a été  changée,  modifiée  dans  plufieurs  coutumes,  de  ma- 
nière qu’elle  a été  confidérée  comme  abolie  en  France , ce  n’a  été 
que  la  lettre , car  refprit  a fubfifté  toujours.  On  a conftamment  fait 
liibir  au  coupable  , non  pas  taxativement  la  peine  du  talion  , mais 
d’autres  peines  toujours  proportionnées  à fon  crime. 

Depuis  la  révolution  , nous  avons  été  & nous  femmes  encore  en 
état  de  guerre  avec  Louis  Capet.  En  temps  de  guerre  , les  parties  belli- 
gérantes ont  le  droit  inconteftable  de  repréfailles , qui  eft  une  juftice 
militaire.  Mais  ce  n’eft  pas  celle  qu’on  doit  rendre  à Louis  Capet  : c’eft 
la  juftice  éternelle  qui  doit  le  juger  ; c’eft  celle  qui  tient  toujours  ks 
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balances  à la  main  ; qui  met  d’un  côté  les  forfaits  de  tous  les  bom- 
Bies  en  particulier  , & de  l’autre  les  pelees  proportionnées  & d’un 
même  poids. 

En  vain  allégueroit-on  que  y dans  aucun  cas  y Louis  ci“devant  roi  ne 
fauroit  être  puni  de  mort  y puifque  la  conftitution  ne  prononce  que  la 
peine  de  la  déchéance  y dans  le  cas  où  il  fe  mettroit  à la  tête  d’une 
armée , pour  en  diriger  les  forces  contre  la  nation.  Il  a renoncé  le 
premier  à cette  même  conftitution  j il  1 a abjurée  j il  la  dechiree  ÿ il 
n’en  a ufé  que  contre  la  nation  i par-là  il  a perdu  tous  fes  droits  y 6c 
nous  a réintégrés  dans  tous  les  nôtres.  Louis  XVI  nous  a rétabli  dans 
l’état  de  nature  ; il  eft  hors  la  loi  ; c’eft  un  «a;  Ux. 

D’ailleurs , n’avons-nous  pas  un  code  pénal , qui  établit  la  peine  de 
mort  contre  les  criminels  de  haute  trahifon  ? Quoi  ! Louis  le  cruel  ^ti- 
roir donné  la  mort  à toute  la  France  y ôc  il  ne  pourroit  point  être 
puni  y être  frappé  de  mort  ! C’eft  ce  que  la  raifon , la  juftice  y l’huma- 
nité foufFrante  rejetteront  fans  cefTe.  Je  ne  dis  pas  que  Louis  le  dernier 
ait  mérité  la  peine  de  mort  i mais  je  dis  que , s’il  l’a  méritée  par  fes 
crimes,  il  doit  la  fubîr.  Il  ne  nous  refte  qu’à  examiner  comment.  J’en 
viens  donc  à la  fixième  queftion. 

6°.  Pour  l’exécution  du  jugement , la  fanûion  du,  peuple  eft-elle 
néceffaire  & indifpenfable  ? 

Nous  avons  déjà  prouvé  que  les  repréfentans  du  peuple  , formés  en 
convention  nationale  , ont  reçu  miflion  expreffe  du  peuple  pour  juger 
le  roi;  qu’ils  ont  reçu  des  pouvoirs  illimités.  Le  peuple  a donc  confié 
déjà  tous  fes  pouvoirs  ; il  ne  peut  pas  en  donner  de  nouveaux  ; il  fe- 
rait inutile  de  lui  demander  ce  qu’il  a déjà  donné;  il  ne  peut  pas  le 
donner  deux  fois,  6c  en  donner  davantage. 

Il  feroit  dangereux , impolitique  d’avoir  recours  inutilement  6c  de 
nouveau  au  peuple.  La  diverfité , le  choc  des  opinions  pourroient 
allumer  une  efpèce  de  guerre  civile  entre  les  partifans  de  la  monar- 
chie 6c  les  républicains  ; toutes  les  pallions  s’allumeroient , iucen- 
dieroient  toute  la  France.  Les  agitateurs  du  peuple  , qui  ne  cherchent 
qu’à  troubler  l’eau  pour  pêcher  plus  sûrement  , encouragés  par  les 
libéralités  des  defpotes  6c  de  tous  les  complices  de  LouiiCapet,  por- 
terolent  les  brandons  de  la  difeorde  6c  les  tifons  infernaux  dans  i’efprit 
de  tous  les  Français  6c  en  tous  lieux. 

Tout  citoyen  a le  droit  d’émettre  fon  vœu  pour  ratifier  le  jugement 
du  ci-devant  roi  , pour  rabfoudre  ou  le  punir , ou  le  reconnoître 
innocent  ; pour  cet  effet  il  faut  néceftairement  qu’il  foit  inftruit  ; il 
faut  qu’il  voie  non-feulement  l’acculation , mais  encore  quelles  en  font 
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les  bafes  ; il  faut  qu’il  examine  tous  les  griefs  cl’accufation , qu’il  les 
difciite  lui-même  , -qu’il  délibèi  é , & qti’il  ju^  en  dernier  reffort. 

Demander  cette  fatrflion  du  peuple  5. eft  un  véritable  appel  au  ^uple 
conirne  au  tribunal  fuprême  ; c’eft  un  jugement  à révifer  , à confirmer 
ou  à infirmer:  mais  chacun  peut-il  fé  fixer  fur  un  jugement  , fans  en 
connoître  parfaitement  les  motifs  & les  caufes  qui^lont  déterminé  . 
"Tout  le  monde  n’eft  pas  en  état  de  faire  par  foi-même  un  pareil  exa- 
men ; il  faut  donc  que  quelqu’un  d’eclaire  , d infcuit , fallexine  expli- 
'cation  claire  & précife  de  chaque  objet  en  particulier  , pour 
tout  le  monde  à portée  de  juger  avec  pleine  connoiffance  de  caule  , 
de  décider  par  lui-même,  c’eft-à-dlre  de  pefer  dans  fa  propre  balance, 
de  rendre  juftice  dans  fa  fagefie  éclairée  par  le  flambeau  de  la  vente  ; 
mais  que  de  difficultés  ne  fe  préfentent  pas!  ceux  qui  feroient  charges 
d’inftruire  les  autres  citoyens  , d’expliquer  tout  ce  qui  ne  feroit  pas 
facilement  entendu,  feroient  peut-être  des  intrigans  déjà  corrompus, 
ou  tout  au  moins  faciles  à corrompre;  bien  lcrin  d éclairer,  de^  bien 
diriger  l’opinion  des  citoyens.  Ils  ne  chercheroient  qu’a  1 induire  en 
erreur,  qu’à  l’égarer  ; ce  qui  feroit  d’autant  plus  facile  , que  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens , fur-tout  dans  les  campagnes  , font  ümples 
comme  la  nature  , & illitérés  comme  des  gens  qui  n ont  appris  qu  a 
cultiver  la  terre  & les  arts  mécaniques. 

Néceffairement  il  s’écouleroit  un  temps  confidérable  pour  arriver  au 
but  propofé  ; il  eft  difficile  de  prévoir  combien  ce  temps  fe  prolongeroit 
fi  on  ne  le  déterminoit , fi  on  ne  le  fixoit  : mais  on  ne  pourrou  pas 
acconder  moins  qu’un  délai  de  deux  ou  trois  mois  ; ce  terme  laifleroit 
les  efprits  dans  une  incertitude  laborieufe  & pénible  ; ce  feroit  un 
temps  perdu  pour  nous,  pour  la  nation  ; ce  feroit  au  contraire  un 
temps  bien  utile  à tous  nos  ennemis  du  dedans  & du  dehors;  ils  en 
profiteroient  pour  le  prolonger  le  plus  qu’ils  pourroient;  ils  1 emploie- 
roient  à nous  fufeiter  de  nouveaux  obflacles  ; ils  multipheroient  _ les 
ir.cidens  à l’infini  ; ils  cimenteroient  leur  coalition;  Us  prepareroient 
tous  les  moyens  poffibles  pour  aetruire  la  liberté  Sc  I égalité. 

Leurs  efforts  feront  impulffans , comme  ils  l’ont  été  jufqii  ici  ; ils  ne 
ferviront  qu’à  hâter,  qu’à  précipiter  leur  perte  certaine;  car  les  defpotes 
fauroient  empêcher  une  grande  nation , &C  je  pourrois  ajouter , les 
nations,  de  devenir  libres  & de  fe  maintenir  libres;  mais  pourquoi 
temoorifer  inutilement  ? pourquoi  expofer  la  liberté  à de  nouveaux 
combats  & à de  nouvelles  luttes  avec  le  defpotifme  , qui  couteroient 
encore  des  milliers  de  viéfimes  ? il  n’y  en  a déjà  eu  que  trop.  Arrê- 
tons , prévenons  autant  qu’il  dépendra  de  nous  , 1 euuuon  e ^ ang. 
Souvenons-nous  que  c’eft  un  fang  innocent  ÔC  le  plus  pur,  celui  aes 
meilleurs  amis  de  la  liberté  qui  coule. 


n faut  bonne  & prompte  juftice,  & la  plus  prompte  U la  meil- 
leure poffible  ; l’intérêt  du  peuple  , le  falut  du  peuple,  qui  cft  la  fu- 
prême  loi , l’exigent  impérieufement. 

La  caufe  de  Louis  Capet  eft  celle  de  tous  les  defpotes  coahfés  & 

de  tous  nos  ennemis,  foit  du  dedans  , foit  du  i 

Qu’ils  ne  faffent,  qu’ils  ne  tentent  pour  fon  evafion , tôt  ou  taideUe 
Srriveroit.  Ce  n’eft  pas  que  nous  craigmffions  un  ennemi  de  plus 
ârmé  * il  a été  bien  plus  dangereux  au  milieu  de  nous , avec  la  conlh- 
Sn,  qu’ll  nc  le  Feroit  à\  tête  de  nos  ennemis.  Mats  ponrquoi 
nous  expofer  au  danger  que  le  Tarquin  François  dut  nous  fufciter  de 
"mlteaS^orfennas^onL  nous  ? Il  faiit  les  P-v-r  au  con 
il  faut  les  terraffer  , en  abattant  la  tete  de  Louis , sil  elt  coupable  , il 
faS  par  là  leur  apprendre  le  fort  qui  les  attend  s’ils  marchent  fu  r 
fes  trLes  criminelles  ; il  faut , par  cet  exemple  mémorable , enfeigner 
auxcoeuoles  à s’en  faire  juftice,  comme  nous  leur  avons  donne  celui 
de  rFntr^r  dans  tous  leurs  droits,  de  reconquérir  pour  jamais  leur 

liberté.  , . . . ^ 

^ Le  procès  de  Louis  le  dernier  doit  être  fait  d’ici  à la  fin  de  janvier  i 
& trois  mois  avant  l’ouverture  de  la  campagne  prochaine , qui  doit 
terminer  la  guerre  du  defpotifme  contre  la  liberté  , & peut-etre  toutes 
les  guerres  entre  tous  les  peuples.-  ; • - 

En  jugeant  Louis  Capet , nous  ôtons  aux  defpotes  tout  efpoir  de  le 
rétablir  fur  le  trône,  tout  prétexte,  allègue  jufques  ici  , pour  nous 
fahe  la  guerre  , nous  prévenons  tous  les  préparatifs  qu  ils  pourroient 
faire  pour  foutenir  leur  entreprife  , qui  tombera  par  la  chute  de 
l’obietrou  du  moins  nous  leur  ferons  voir  que  des  républicains  font 
plus  à craindre  qu’à  perfécuter  qu’ils  capables  de  es 

abaiffer,  qu’ils  font  eux-mêmes  incapables  de  fléchir  devant  eux,  nous 
leur  ferons  dire  de  nous , comme  autrefois  le  Sénat  de  Rome  faifoit 
dire  aux  rois  contemporains  , que  les  citoyens  français , les 
lans  de  vingt-fept  millions  d’hommes  libres  , plus  fiers  que  les  rois  , 
IToÎLL  de  la  confiance  & de  la  dignité  à laquelle  le  peuple 
français  a élevés,  en  lui  [hihnt  rendre  hommage  par  tous  les 
defpotes. 

Ne  point  punir  le  roi  par  pitié  , par  indulgence , par  humanité , 
feroit  être  iniufle , cruel»  inhumain  envers  les  mânes  des  vittimes  im- 
molées envers  tous  leurs  parens  & amis  , envers  la  France  entiere,- 
qui  crient  vengeance  , qui  demandent  juftice.  Ne  point  punir  le  roi 
par  politique  , feroit  timidité,  foiblefte  , qui  feroient  funeftes  a la 
liberté  à ré^allté  : la  conduite  que  nous  allons  tenir  doit  y^mettre 
le  fceau , Ôc  les  faire  régner  fur  toute  U terre.  Louis  le  tyran  n a point 
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d'amis  , il  n’a  que  des  complices  ; ne  craignons  pas  de  frapper  un 
coupable  s’il  le  mérite. 

Tous  les  dominateurs  de  la  terre  font  des  orgueilleux,  des  ennemis 
de  l’égalité  & de  la  fraternité;  ils  viennent  tous' de  la  race  maudite 
de  Caïn  , qui  tua  abel  ; bien  loin  d’avoir  dégénéré  de  leur  origine , 
funefte  par  le  premier  exemple  de  l’homicide,  ils  ont  porté  leur  rage, 
leur  atrocité-,  leur  inhumanité  , iufqu’à  répandre  le  fang  innocent  fans 
motif,  par  plaifir  , ( puifque  c’eft  pour  fatisfaire  leurs  paflions  ) fans 
repentir  & ians  remords.  N en  craignons  pas  nous-mêmes  pour  frapper 
des  coupables  incorrigibles , des  enragés  incurables  ; ayons  le  courage 
de  détruire  cette  race  de  loups  raviffans,  de  monftres  qui  fe  nourrif- 
fent  de  chair  humaine  , qui  s’abreuvent  du  fang  de  leurs  femblables. 
La  nation  françaife , en  détruilant  trente  tyrans  à la  fois  , comme 
Xrafibule  à Athènes , fera  éternellement  heureufe  , fera  participer  à fon 
bonheur  toujes  les  nations,  qui  bientôt  n’en  feront  plus  qu’une,  ôc 
béniront  à jamais  le  nom  français.  Ainfi  foit-il  ! 

7°.  Pour  faire  fanûionner  par  le  peuple  le  jugement  prononcé  par 
la  Convention  nationale , quel  eft  le  mode  le  plus  facile,  le  plus 
prompt  & le  plus  praticable  ? 

Dans  le  cas  oîi  la  Convention  crût  la  fanûion  du  peuple  néceffaire 
pour  le  jugement  de  Louis  Capet , avant  fon  exécution  ; il  paroît 
convenable  de  confulter  la  nation  par  commune  , par  municipalité  , 
plutôt  que  par  canton  ou  affemblée  primaire,  par  diftriéfs,  par  dépar- 
temens  , ou  adminiftrations , ou  affemblées  éleàorales. 

Dans  ces  dernières  affemblées , la  plupart  des  citoyens  font  abfens  ; 
à caufe  de  la  diftance  des  lieux , de  l’impuiffance  , à caufe  de  l’indiffé- 
rence, de  l’infouciance  des  uns,  du  modérantifme  , de  la  timidité  , 
de  l’ignorance  des  autres , &c  du  peu  de  civifme  de  certains  : au  lieu 
que  dans  les^  affemblées  de  commune , où  on  eft  plus  rapproché , où 
on  fe  connoît  mieux , où  on  peut  plus  facilement  juger  les  motifs  de 
conduite  de  chacun  , il  n’y  a pas  autant  d’abfences , ni  d’intrigues,  ni 
de^  fuccès  pour  les  mal-intentionnés  ; en  les  convoquant  toutes  au 
même  jour  , à la  même  heure , on  auroit , dans  moins  d’un  mois  , 
le  vœu  des  quarante-quatre  mille  municipalités  de  la  république,  &, 
par  conféquent , de  tous  les  citoyens  français. 

Il  ne  s’agit  pas  d’avoir  la  manifeftation  des  .vœux  d’un  certain 
nombre  de  citoyens , mais  celle  de  tous  les  membres  de  la  fociété. 
Les  adminiftrations  , même  générales  , des  départemens  & des  diftriéfs, 
font  des  corps  purement  adminiftratifs  ; dans  aucun  cas , ils  ne  peuvent 
être  repréfentatifs  ; leurs  fondions  font  bornées  à une  fimple  geftion; 
ils  ne  peuvent  jamais  parler  au  nom  de  leurs  commettans;  ces  derniers 
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<ont  feuls  Fufage  de  la  fôuveraineté  qui  appartient  au  peuple  entier  J 
& en  maffe  ; ils  ne  peuvent  pas  la  confier  à des  adminiftrateurs  , agens 
fecondaires  & particuliers,  à chaque  département,  à chaque  diftrift  ; 
ainfi,  rexpreflion  du  vœu  de  ces  corps  ne  feroit  jamais  que  celle  d’un 
certain  nombre  de  citoyens  de  chaque  département,  de  chaque  difcri^t, 
& non  celle  de  tous  les  citoyens. 

Il  en  feroit  de  même  fi  on  confiiltoit  le  peuple  par  aflemblées  gé- 
nérales des  éleéleurs  des  départemens  àc  des  diftriéls  ; leurs  fondions 
font  limitées.  Elles  n’ont  d’autres  objets  que  les  éledions  à faire , foit 
des  repréfentans  de  la  nation,  des  députés  à l’affemblée  nationa'e  , 
foit  des  adminiftrateurs , foit  des  juges  & autres  membres  des  tribu- 
naux , foit  des  évêques  & curés  ; leur  vœu  ne  feroit  d’ailleurs  que 
celui  de  cinq  cents  éledeurs  , fur  cinquante  mille  citoyens  adifs  en- 
viron , & ne  pourroit  jamais  être  celui  de  tous  les  citoyens  adifs 
inadifs,  qui  tous  ont  le  droit  de  voter  fur  le  jugement  du  ci-devant 
roi  ; d’ailleurs , la  formation  des  aflemblées  éledorales  occafionneroit 
une  dépenfe  confidérable , qui  augmenteroit  les  charges  des  départe- 
mens & des  dlftrids  déjà  trop  confidérables  ; elle  nécefliteroit  des 
délais  indifpenfables , inutiles  & funeftes , comme  nous  l’avons  déjà 
démontré.  La  réunion  des  aflemblées  primaires  exigeroit  encore  certains 
délais , quoique  moins  longs  que  les  précédens  dont  nous  venons  de 
parler  ; cette  manière , cette  forme  de  demander  &c  d’exprimer  le  vœu 
général  des  citoyens,  auroient  le  même  inconvénient  & la  même  in- 
fuffifance  des  autres  ; ce  vœu  ne  feroit  que  celui  d’une  très-petite 
partie  du  peuple , & nullement  celui  de  la  maffe  entière  des  citoyens. 
L’expérience  a démontré  jufqu’ici  qu’il  s’en  faut  bien  que  tous  les 
citoyens  fe  rendent  exadement  aux  aflemblées  primaires  j ordinaire- 
ment il  ne  s’y  en  rend  pas  un  fur  dix;  quelquefois  même  on  n’y  en 
voit  qu’un  fur  cent;  bien  plus,  des  communes  entières  font  abfentes; 
les  préfens  procèdent  toujours , en  quelque  petit  nombre  qu’ils  folent; 
mais  alors  pourroit-on  dire  avoir  confulté  l’opinion  générale  , en  ne 
recueillant  que  celle  d’un  certain  nombre  d’individus  ? non  certaine- 
ment. Pour  avoir  ce  vœu  général  de  tous  les  citoyens , qui  feul  feroit 
la  vraie  fandion  du  peuple , il  faut  néceffairement  mettre  tous  les 
citoyens  à portée  de  l’exprimer  ; pour  cela  il  n’y  a qu’un  feul  moyen 
de  l’avoir  , & c’eft  le  plus  facile,  le  plus  prompt  & le  plus  sûr;  il 
faut  recueillir  ces  vœux  Individuels , qui , réunis  en  maffe  , doivent 
avoir  la  force  de  fandion  du  peuple  , dans  le  domicile  même  de 
chaque  individu,  c’eft-à-dire  dans  fa  municipalité.  Pour  avoir  de  l’eau 
pure  & naturelle , il  faut  aller  la  puifer  dans  la  fource  même;  ne  nous 
confions  pas , pour  la  faire  arriver  jufqu’à  nous , à des  canaux  tor- 
tueux^ difficiles , dangereux  , qui  rifqueroient  de  la  dégrader  , de  la 
corrompre , de  la  changer  de  qualité  , de  nature.  Au  lieu  du  vœu 
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général , réfuîtat  des  voeux  particuliers  de  chaque  citoyen  j nous  n’au* 
rions  que  celui  de  l’intrigue  , de  la  cabale , de  l’aftuce , de  la  fuper- 
cherie;  c’eft-à-dire  , d’un  très-petit  nombre  bien  différent  du  grand 
nombre  qui  fait  la  maffe  & la  bonne,  la  faine,  la  vertueufe  partie 
du  peuple. 

N’oublions  pas  que  les  meilleurs  foutiens  de  la  révolution  font  les 
citoyens  timides  des  campagnes  , les  cultivateurs,  les  artifans  manou- 
vriers , qui  font  fans  ceffe  occupés  de  leurs  travaux  ; l’oifiveté , qui 
efl:  la  mère  de  tous  les  vices , ne  corrompt  pas  leurs  mœurs.  C’eft 
parmi  cette  claffe  d’hommes  qu’il  faut  aller  chercher  ces  bonnes  mœurs, 
bannies  depuis  long-temps  des  villes , & fur-tout  des  grandes  villes. 
C’eft  aufîi  parmi  ces  petites  fociétés  les  plus  reculées  , les  moins  turbu- 
lentes , qu’il  faut  aller  chercher  le  vœu  national , fur  le  jugement  de 
notre  dernier  Louis , ci-devant  roi , fi  nous  le  croyons  néceffaire  pour 
fon  exécution.  Ce  n’eft  que  fubfidiairement  que  je  me  fuis  occupé  du 
mode  d’avoir  la  fanûion  du  peuple  , puifque  j’ai  tâché  de  prouver  , 
dans  l’examen  de  la  précédente  queftion  , que  cette  fanâion  ,cet  appet 
au  peuple,  étoit  inutile  , impolitique,  dangereux;  ce  n’eft  également 
que  fubfidiairement  que  j’ajoute  à mon  projet  de  décret  un  article 
additionnel , & que  pour  remplir  les  vues  qui  pourroient  être  adop- 
tées contre  mon  opinion  particulière  , que  je  fuis  toujours  prêt  & 
difpofé  à fondre  dans  l’opinion  générale,  à laquelle  je  me  conformerai 
toujours  en  tout  & pour  tout. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , confîdérant  que  Louis  Capet,  ci-devanC 
roi  de  France , s’eft  rendu  coupable  du  crime  de  haute-trahifon  envers 
la  nation  , en  violant  tous  fes  fermens  & la  conftitution  françaife , 
en  rompant  tout  padle  locial  avec  le  peuple  qui  l’avoit  fait  roi;  en 
dilapidant  les  fonds  publics  ; en  provoquant  la  coalition  de  tous  les 
defpotes  contre  la  liberté  françaife;  en  déforganifant , par  toute  forte 
de  moyens , l’armée  françaife  ; en  livrant  les  places  frontières  aux- 
ennemis  ; en  les  appellant  au  centre  de  la  République;  en  exécutant, 
le  lo  août  dernier,  fes  projets  tyrannicides  de  faire  maflacrer  tous 
les  amis  de  la  liberté , de  l’égalité , même  les  repréfentans  de  la 
nation  ; 

Confîdérant  que , comme  ci-devant  roi , il  eft  au-deffus  de  l’ordre 
Judiciaire  ; qu’il  ne  peut  être  tenu  de  rendre  compte  de  fa  conduite 
qu’à  la  nation  entière,  feule  fouveraine;  que  la  nation  ne  peut  pas 
s’ailembler  en  corps  pour  délibérer  & juger  ; qu’elle  a délégué  à cef 
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effet  des  repréfentans  extraordinaires  , formés  en  Convention  natio- 
nale f avec  des  pouvoirs  illimités , décrète  ce  qui  luit  . 

Article  premier. 

Il  y a accufation  contre  Louis  Capet , le  dernier  roi  des  Fratîçais. 

‘ I I. 

* « • » ■ ' 

La  Convention  nationale  eft  le  feul  tribunal  compétent  pour  le 
juger. 

/ III. 

. • .1 

Pour  faire  le  prècès  à Louis  XVI , ci-devant  roi , la  Con^n^'^®" 
nationale  nommera  par  appel  nominal,  & à la  ^bfolue , fix 

commiffaires  pris  dans  fon  fein  , pour  recueillir  tous  les  faits,  toutes 
les  pièces  conftatant  fes  délits  depuis  la  révolution  , pour  en  faire  im 
tableau  fidèle  & général , qui  fera  préfenîé  à la  Convention  nationale 

le  plus  tôt  polîible. 

I V. 

Si  ce  tableau  convient  à la  Convention  nationale  , il  fera  imprimé 
& diftribué  à chacun  de  fes  membres;  il  fera  communique  à Louis 
Capet  &à  fes  défenfeurs  officieux , qui  feront  tous  tenus  de  repondre 
par^écrit  & de  figner  leurs  réponfes  , lefquelles  feront  imprimées  ôC 
diftribuées  à tous  les  repréfentans  de  la  nation, 

V. 

Louis  Capet  & fes  défenfeurs  officieux  feront  entendus  à la  barre 
de  la  Convention  nationale  ; les  pièces  de  conviaion  lui  feront  exhi- 
bées en  original,  shl  le  réclame;  dans  tous  les  cas,  des  extraits 
collationnés  lui  feront  delivres» 

VL 

ïl  fera  donné  un  délai  moral , fixe  / précis  & invariable  ; pour 


iô 

juger  Louis  Capet  ; le  jugement  fera  prononcé  par  appel  nominal , èc 
à la  majorité  abfolue  des  fuffrages  ; il  fera  exécuté  tout  de  fuite.  i 

^ VII 

( & additionnel,  ) Si  on  croyait  la  fanàiœi  du  peuple 

neceffaire, 

.Le  jugement  de  Louis  le  dernier  fera  envoyé  par  des  courriers  ex- 
traordinaires, dans  tous  les  départemens.  Le  fécond  dimanche  après 
qu’il  fera  rendu,  tous  les  citoyens  de  chaque  commune  fe  réuniront, 
en  aflfemblée  générale,  pour  exprimer  leur  vœu  fur  le  jugement  de 
Louis  le  dernier  roi  ; il  en  fera  drçffl  délibération  , qui  fera  envoyée 
dans  huitaine  au  diftriû , par  la  municipalité;  dans  une  autre  huitaine, 
par  le  diftri^  au  département  ; d^s  le  même  délai , par  ce  dernier 
à la  Convention  natipnale.  . " " 
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A DIJON,  DE  L’IMPRIMERIE  DE  CAPEL.  1793- 


